
Burundi : La société civile dans le collimateur du pouvoir

@rib News, 24/10/2010Le porte-parole de la police burundaise Pierre Channel Ntarabaganyi sâ€™est insurgÃ© contre les
dÃ©clarationsÂ  Â«Â gratuitesÂ Â» du prÃ©sident de lâ€™Association des DÃ©fense des Droits de lâ€™Homme et des Prisonniers
(APRODH) Pierre Claver Mbonimpa. Selon Ntarabaganyi, le prÃ©sident de cette organisation de la sociÃ©tÃ© civile a accusÃ©
la police burundaise dâ€™avoir exÃ©cutÃ© des civils sans raisons valable, au nord ouest du Burundi, dans la province de
Cibitoke, il ya quelques jours. Â«Â Nous luis demandons dâ€™arrÃªter ces accusations gratuitesÂ Â», a demandÃ© mercredi le
porte-parole de la police au prÃ©sident de lâ€™APRODH,.Dâ€™ailleurs, ajoute Ntarabaganyi, le prÃ©sident de lâ€™APRODH sâ€™est fait le
porte-parole des malfaiteurs et ne dÃ©fend jamais la police burundaise qui ne cesse dâ€™Ãªtre accusÃ©e par des gens mal
intentionnÃ©s.
Le ministre de lâ€™IntÃ©rieur Edouard Nduwimana avait de son cÃ´tÃ© convoquÃ© les responsables des quatre grandes
organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise pour le mÃªme motif. Le ministre Nduwimana a dÃ©plorÃ© les accusations
portÃ©es ces derniers jours contre le corps de sÃ©curitÃ©, des accusations, salon lui, Â«qui cherchent Ã  diviser ce corpsÂ Â». Le
ministre de lâ€™IntÃ©rieur est passÃ© Ã  la vitesse supÃ©rieureÂ : Â«Â Nous envisageonsÂ  mÃªme des poursuites judiciaires contre le
prÃ©sident de lâ€™APRODH et mÃªme le changement de la direction de la mÃªme organisation si les choses restent telles
quâ€™elles sont actuellementÂ Â», a rÃ©vÃ©lÃ©-t-il mercredi Ã  Bujumbura aux Â quatre responsables des principales organisations
de la sociÃ©tÃ© burundaise.Les organisations qui avaient Ã©tÃ© convoquÃ©es sont lâ€™Observatoire de Lutte contre la Corruption
et les Malversations Economiques (OLUCOME), le Forum pour le Renforcement de la SociÃ©tÃ© Civile (FORSC), la Ligue
des Droits de lâ€™Homme Iteka et lâ€™Association des DÃ©fense des Droits de lâ€™Homme et des Prisoniers (APRODH). SelonÂ  le
dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral du FORC Pacifique Nininahazwe qui avait rÃ©pondu Ã  ce rendezÂ vous dâ€™avertissement du ministre de
lâ€™intÃ©rieur, la sociÃ©tÃ© civile burundaise fait face Ã  une crise alors quâ€™elle veut collaborer avec le pouvoir. Â«Â Nous
reconnaissons lâ€™existence des instances Ã©lues et voulons collaborer avec ellesÂ Â», a soulignÃ© le dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral du
FORC, monsieur NininahazweÂ  qui dÃ©plore nÃ©anmoins la volontÃ© du ministre de punir les responsables de la sociÃ©tÃ©
civile en voulant leur entraÃ®ner dans des comportements purement partisans.Â  Selon le prÃ©sident de lâ€™APRODH pointÃ©
du doigt par les corps de sÃ©curitÃ©, pas question de changer le rythme de travail. Â«Â Cela mâ€™encourage plutÃ´t Ã  doubler
dâ€™effort dans la lutte pour les droits de lâ€™homme au BurundiÂ Â», a affirmÃ© Pierre Claver Mbonimpa ce jeudi Ã  Bujumbura.
Â Â«Â Ce que nous disons, Ã©mane des grandes enquÃªtes effectuÃ©es par nos Ã©missaires qui sont Ã©parpillÃ©s sur tout le
territoire nationalÂ Â», a ajoutÃ© monsieur Mbonimpa. Il demande plutÃ´t de faire des enquÃªtes et punir les responsables de
ce quâ€™il qualifie de honte pour un pays. Lâ€™origine des ces discussions est la dÃ©couverte il y a quelques semaines de plus
de 20 cadavres flottant dans les eaux du lac Tanganyika et la riviÃ¨re Rusizi, servant de frontiÃ¨re entre le Burundi et la
RD Congo. Les familles des victimes avaient soulignÃ© que les leurs avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s par la police de Cibitoke, en
prÃ©sence dâ€™ailleurs du numÃ©ro un de la cette mÃªme police dans cette province de Cibitoke. La police avait rejetÃ© en bloc
son rÃ´le prÃ©sumÃ© dans lâ€™exÃ©cution de ces civils membres de partis politiques dâ€™opposition en affirmant que ces victimes
avaient Ã©tÃ© libÃ©rÃ©s vers la soirÃ©e et que par consÃ©quent, elle ne connaissait pas ce qui serait arrivÃ© plus tard.Le Burundi
semble intÃ©grer les pays oÃ¹ les activistes des droits de lâ€™homme ne sont pas les bienvenus. En mai dernier, la
reprÃ©sentante de Human Rights Watch, Neela Ghoshal avait Ã©tÃ© expulsÃ©e du Burundi suite Ã  la publication dâ€™un
rapport.Quatre des reprÃ©sentants des Nations Unies au Burundi ont interrompus leurs mandats au cours des cinq
derniÃ¨res annÃ©es. Trois dâ€™entre eux ont Ã©tÃ© sommÃ©s de quitter le sol burundais tandis que le dernier vient de
dÃ©missionner, tout en annonÃ§ant la prÃ©sence de signes du retour Ã  la violence au Burundi. 
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